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Un conflit d’intérêts, c’est… 

 …une problématique générale 

 …une problématique complexe 

 …une réglementation complexe 
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+ 
…une problématique générale 

 Postulat Recordon 12.3114, du 8 mars 2012, « Conflits 

d’intérêts et solutions » 

 Rapport du Conseil fédéral du 28 novembre 2014 sur les 

possibilités de légiférer au niveau fédéral dans le domaine des 

conflits d’intérêts 

 Rapport No 26 de la Cour des comptes du canton de Vaud du 

16 décembre 2013, « Audit de la gestion des risques de conflits 

d’intérêts et de corruption »  
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…une problématique complexe   

 L’absence de définition précise  

Ex: PMU/CFV/Mayo  

 La difficulté d’identifier un comportement illicite 

Ex: Jesse Gelsinger 

 La diversité des conflits d’intérêts 

- financier  

- non financier (travail, gloire, loisirs, convictions, amitié…) 

 Le degré d’intensité de l’intérêt secondaire 

- réel, potentiel, apparent (ex: PMU/CHUV, CFV) 

- significant, not significant 

- direct, indirect (ex: fonds de placement; proches) 

- ... 
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+ 
…une réglementation complexe 

 Interdire (MA) 
- Oui mais quoi? 
- Conséquences 

 Tolérer 
- Evolution 

 Encadrer 
- Critères? (ex: UNIL; Mayo) 
- Efficacité? (réciprocité)  

 Divulguer (ex: OClin; Sunshine Act) 
- Critères? (montant, délai, proches,…) 
- Modalités? (participants/public)  
- Efficacité? (professionnels/participants/CER) 
- Contrôle? (déclaration spontanée) 
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+ 
OClin 
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+ 
Le droit suisse 

Article 10 de la Loi fédérale relative à la recherche sur l’être 

humain 

La recherche sur l’être humain peut être pratiquée uniquement si 

: 

a. elle tient compte des normes reconnues en matière d’intégrité 

scientifique, notamment concernant la gestion des conflits 

d’intérêt; 

(…) 
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Loi fédérale relative à la recherche 

sur l’être humain 
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+ 
France 

 Loi Bertrand relative au renforcement de la sécurité sanitaire 

du médicament et des produits de santé, du 29 décembre 2011 

 Décret du 21 mai 2013 

 Arrêté ministériel du 19 décembre 2013 créant la plate-forme 

web 

 Accessibilité de la plate-forme au public dès le 26 juin 2014 
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+ 
Décret du 21 mai 2013 

 

 

Art. D. 1453-1.-Sont rendus publics les avantages dont le 

montant est égal ou supérieur à 10 €, toutes taxes comprises. 
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+ 
Circulaire du Ministère relative à l’application 

de l’article 2 de la Loi Bertrand 

Art. 2: Obligation de rendre publics toutes les conventions et tous 

les avantages en nature ou en espèces. 

Décret: obligation d’annonce des avantages dès 10 Euros 

 

De petites attentions, a fortiori si elles sont nombreuses, ont en 

effet une influence sur leurs destinataires comparable à celle de 

cadeaux d’une valeur plus importante. Cette banalisation des 

petits avantages et cadeaux les rend particulièrement efficaces et 

d’un impact non négligeable. Il s’agit donc de ne pas sous-

estimer le potentiel d’influence des avantages minimes.  
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+ 
Circulaire du Ministère relative à l’application 

de l’article 2 de la Loi Bertrand 

Art. 2: Obligation de rendre publics toutes les conventions et tous 

les avantages en nature ou en espèces. 

Ne sont pas considérés comme des avantages les 

rémunérations, les salaires et les honoraires qui sont la 

contrepartie d’un travail ou d’une prestation de service, perçus 

par les personnes mentionnées à l’article L.1453-1 du CSP.  

Toutefois, une rémunération manifestement disproportionnée par 

rapport au travail ou à la prestation de service rendue est 

susceptible d’être requalifiée en avantage ou en cadeau prohibé 

par les dispositions de l’article L.4113-6 du CSP.  
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« Remplir une déclaration d’intérêts, savoir que ses liens d’intérêt 

professionnels sont rendus publics, jouer cartes sur table, c’est 

s’inscrire dans une démarche collégiale d’ouverture aux autres 

qui est le propre de l’esprit scientifique. (…) Ce changement de 

disposition d’esprit devrait s’imposer progressivement (…). Mais 

pour renouer avec la confiance du public, il reste beaucoup à 

faire (…). 

Il est urgent de promulguer un Sunshine Act amendé et 

exemplaire, qui permettra de concilier protection de la santé 

publique et essor d’une industrie vertueuse (…). La confiance de 

nos concitoyens ne sera possible que lorsqu’elle sera éclairée. » 

  Irène Frachon, Le Monde, 5 août 2014 
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